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vince. On n dit de plus que l'on ne
pouvait invo(iuor réconouiie des de-

niers publics parce que ce départe-

ment, au point de vue de son oigani»

satiou administrative, est déjà sur

un pied supérieur. Il a ses sécrétai-

res, ses commis, son budjrct, ses con-

tingents, et lu création de ce minis-

tère n'augmonite pas les dépenstis

puisque iious n'ajoutons i)as nu nom-
bre di3S portefeuilles. Il n'existe donc
aucune raison de maintenir cette

anomalie, d(^ ne pas mettre ce dépar-

tement sur le môme pied que les au-

tres, de ne pas rendre son chef res-

ponsable aux Oluunbres, au lieu d'en

faire un potentat dont les décisions

eont sans appel, et dont l'autorité

est sans frein comme sans contrôle

D'un autre côté, on a apporté con-

tre le changement des raisons dont

il serait futile de contester la valeur.

Un ministre, c'est l'instabilité. Les

partis politiques ont des hausses et

des baisses, la faveur populaire a des

retours subits et les moralistes ont

depuis longtemps philosophé sur son

inconstance. D'ailleurs, les chefs de

départements changent plus encore

que les gouvernements, et un simple

coup d'oeil sur le tableau des rema-

niements ministériels fait voir que

le même homme n'a jamais adminis-

tré le même dér^ariement pendant

plusieurs aimées. Les exigences, les

nécessités politiques l'évincent au

moment où son expérience serait

plus précieuse à l'Etat.

De plus, il ne pourrait y consacrer

tout son temps. Sa vie s'éparpille sur

mille et un sujets, son esprit est ab-

sorbé par les occupations multiples,

par les devoirs si divers de sa charge.

Il y a les élections, les absences fré-

quentes, et plus que tout, peut-être,

la politique—j'entends la petite poli-

tique—s'y introduirait, et avec elle,

son cortège ae vulgarités et de mes-

quineries.

Nous avons de plus l'espérience

des autres pays. Tous les Etats bien

administrés ont placé l'instruction

publique sous le contrôle d'un surin-

tendant. C'est ce que l'on voit en

Suisse, en Allemagne, dans tous les

I

Etats de l'TTnion américaine .La pro-
vince d'Ontario, avec un ministre, a
fait n'oins de progrès que la Nou-
velle Ecosse e le Nouveau Bruns-
wick, qui n'en ont iias. Nous-nùmee,
nos prog i i ont été moins marqué»
de 1867 j H7r) que pendant les an-
nées qui 0..; i)récédé et qui ont suivi.

C'est r«)pinion des grands éduca-
teurs : 1(; docteur M»'illeur, monsieur
Chauveau, M. Tabbé Chandonnet^
M(.nseigneur Dupanloup l'ont for-

mulée avec une netteté et nue auto-

rité qui entraînent la conviction.

La minorité protestante, si libé-

ralement traitée par le système ac-

tuel, n'a pas d'intérêt au change-
ment, et même, dans certains quar-
tiers, notre loi a été accueillie, sinon
avec inquiétude, du moins avec un
sentiment de défiance à peine dissi-

mulé. Peut-être a-t-elle craint que
la majorité catholique devienne aus-

si intolérant»? et aussi tyrannique-

que la majorité protestante d'une au-
tre province de la Confédération.

Notre loi rencontrait encore l'hosti-

lité du clergé catholique, et au mo-
ment où tous les bons esprit» travail-

lent à rétablir l'harmoTiie entre ton»

les groupes, il serait oriniinel de créer

un élémei^* de dissension, quand;

noufî avons besoin de nos forces

vives, di. concours dr^ tous les hom-
mes de bonne volonté jjour la réali-

sation de notre idéal et de nos espé*

rances nationales.

Je crois avoir reproduit avec ira-

partialité tous les arguments, '' pro
et con ", qui ont été apportés dans-

<'€ débat. Nous avons eu recours à un
moyen terme. Nous abandonnons la

création du ministère, mais nous en-

levons au surintendant ses pouvoir»
judiciaires. Nous révoquons la légis-

lation d'exception qui en faisait un
juge sans appel dans une foule do-

questions irritantes où le caprice,

les influences politiques, les rancunes
personnelles, les faiblesses humaine»
en un mot se faisaient jour et exer-

çaient leur action. L'appel de la

décision des commissaires sera por-

té devant les tribunaux réguliers

par une procédure sommaire et peu


